




Monsieur LE président.

Tavois mis par écrit , ily a quininejours ,

la première rédaclion d'un Mémoire relatif à,

laJituation préfente desfinances* J'avois hefoin

d'unefemaine pour reprendre ce travail , 6* pour

donner tantôt plus de précifion , tantôt plus

d'extenfion aux parties qui le compofent ; mais

à cette époqueje fuis derechef tombé malade :

convalefcent aujourd'hui ^ mais aucune contenu

tion d'efprit ne m'étant encore permife ,
j'ai

fenti que fi
je voulois donner une dernière main

à ce que j'avois commencé
^
je différerois peut--

être trop long - temps la communication d'un

Mémoire dont plufieurs objets font infiniment

YHENEWÊLm,



prejjes ; j'aî donc pris le parti de tadrejjer à

VAjJembUe Nationale dans fon état d'imper^

feâion ; il pourra toujours être utile en cette

forme à la chofe publique y & je daurai qidà

réclamer plus particulièrement Vindulgence de

VAffemblée»

J'ai Vhonneur d'hêtre avec refpeçl y Monfieur

It Préjident y

/

Notre très-humble Sc très-

ôbéiflant ferviteur,

Neckek-,

Paris, le 5 Mars ifpo.



(
1 )

MÉMOIRE
DU PREMIER MINISTRE

DES FINANCES,

Lu à PAflemblée Nationale le 6 Mars 1790*

(7/ ej? nécejfaire de faire remarquer que c6

Mémoire doit être rapporté à la date du 2.0

Février^ époque à-peufrès de fa compofitioji4 )

Messieurs,

Ce n^ell pas fans beaucoup de' peine qùë je

me vois dans la néceffité de vous entretenir

avec inquiétude de la fituation des finances ;

& cependant ,
éclairés par vos propres calculs ^

vous vôus y attendez , & je ne dois pas différer

de remplir le devoir que m’impofent ma place

&: la confiance du Roi.

Au mois de Novembre dernier je vous iii-

formai ,
Meffieurs

,
qu’un fecours extraordinaire’

de quatre-vingts millions fuffiroit probable-

ment aux befoins de l’année
;
mais je vous fis

remarquer que ces befoins s’accroîtroient

« Si 5 à commencer du Janvier prochain

n ( alors 17^0 ) ,
l’équilibre entre les revenu^

A



)> & les depenfes n’étoit pas encore établi dans
» Ion entier;

» Si le remplacement de la diminution de
» produit fur la Gabelle n’étoit pas efTedué

,

» à commencer pareillement du Janvier
» prochain 1790 ;

» Si le paiement de l’année ordinaire des
» droits & des impofitions efTuyoit des retards;

» Si les anticipations fur l’année 1790 ,
quoi-

\> qu’infiniment réduites, ne pouvoient pas être
» renouvelées complètement w.

^

Telles font les obfervations extraites littéra-
lement du rapport que j’eus Flionneuf de vous
faire le iq. Novembre de l’année dernière.
Ces diminutions de revenu ont eu malheu-

reufement un effet trop réel
, 3c je ferai con-

noître
,

1°. Que le vide réfultant des circonllances
dont je viens de rendre compte montera,
depuis le i". Janvier jufqu’à la lin de Février ,

à quarante-un millions.

2^ Que les dépenfes extraordinaires
, dont

la majeure partie efl relative aux approvifion-
iiemens de grains

, monteront pendant le même
intervalle à dix-fept millions.

Total des deux articles ^ cinquante - huit
millions.

Le Tréfor public a reçu de la Caiffe d’Ef.
compte trente-neuf millions (i) , à prendre fur

( I) Cette Caiffe a fourni en apparence cinquante-deux
mUlions » niais qui ne nous ont valu que trente-nèuf
rainions de fecours, parce que les Adminiftrateurs ont
voulu fournir en paiement treize millions qu’ils avoient
avancés ci-devant fur les produits de la Loterie, & fur



îes quatre-vingts millions qu’elle s’eft engagée
de fournir pour le fecours de cette année.
Ainfi, il n’eût pas été poffible de remplir le
Vide des deux premiers mois de l’année

,
fi l’on

eût payé en plein tout ce qui étoit dû ; mais
on a continué à faire ufage des délais qu’a pu
permettre la fage complaifance des créanciers
de l’Etat 8c des autres parties prenantes.

C’eft à l’aide de tous ces moyens qu’on s’ed
encore ménagé vingt-huit millions fur les fe-
cours promis par la CailTe d’Efcornpte

,
Sc qu’il

reftem encore au 28 Février, dans le Tréfoi:
public, environ vingt millions. Ainfi tous les
bruits alarmans répandus depuis quinze jours
ont été l’effet d’une erreur ou d’une mauvaife
•intention.

-Les inquiétudes
,
en lés dirigeant fur le refie

de l’année
, font très-naturelles 8c très-bien fon-

dées : chacun connoît aujourd’hui les caufes de
l’embarras préfentdes finances; il n’en efl aucune
de relative àleuradminiffration intérieure; ainfi

tout efl en dehors , tout efl vifible.

J’efpérois, le 14 Novembre, qu’à la fuite

des difpofïtions favorables au crédit 8c aux
finances

,
dont vous paroifliez prêts à vous oc-

cuper
, les befoins du Tréfor public auroient

diminué
,
que fes reffources auroient augmenté >

Jes emprunts de Languedoc , ' de Bretagne & d’Artoîs..

Cependant , d*après ma ferme «opinion Ôc une forte de
convention tacite avec quelques Adminiflrateurs

,
j*avois

toujours compté qu’ils ne déduiroWnt pojnt cette avance
particulière des quatre-vingts millions promis pour
1790 , 6c quhls s’en rembourferoient fur le produit d€&
.lecouvrcmcns fucteffifs que je viens d’indiqueî.



â>c qu’ainfi la tache de PAdminidration feroit
devenue moins difficile.

Les circonftances font refiées les mêmes ,

& placeurs ont fenfiblement empiré. Elles
5 amélioreront fans doute par l’effet de vos
foins 6c de vos déterminations prochaines

;
mais

le tems gagne, Sc il faut chercher à fe tirer
d une manière tolérable des embarras de l’an-

pée 5 embarras très t grands
, comme vous eu

jugerez bientôt.

Le vide de cette année doit provenir des
dépenfes extraordinaires qu’il refie à acquitter,
des conféquences de l’ancien déficit dont la

balance n’efl pas opérée
; 8c plus effenticlle-^

ment encore
, le vide réfultera du défaut ,de

renouvellement des anticipations
, & de la di-

minution des revenus parledépériffement d’une
grande partie des impôts indireds.

Il y aura auffi un vide momentané, par l’effet

du retard de là confeélion des rôles de la taille

8ç de la capitation
; retard dû aux changemens

des Municipalités
,
8c encore plus à la néceffité

où l’on a été de refaire toutes les opérations
commencées

, lorfque vous avez attribué au
foulagement des taillables la nouvelle contri--

bution des privilégiés.

Quoi qu’il en foit
, vous fentirez facilement

,

Meffieurs
,

qu’aux dépenfes extraordinaires
près

, dont on peut fe former une jufle idée
,

il efl impoffible d’évaluer avec certitude le vide
qui pourra réfulter des autres caufes de déficit

dont j’ai donné l’indication. Perfonne n’efl eq
état de déterminer fi dans le cours de cette
année le crédit néceffaire pour le renouvelle-?
ineqt des anticipations fe ranirnera ou s’il dé^



choira tout-à-falt ;
on ne fauroit prévoir non

plus quel fera le progrès du dépérilTement des

impôts indireds
,
quel fera le moment où ,

d’après une détermination que vous n’avez pas

encore prife
,

le remplacement de ces impôts

,

par d’autres équivalons -en produit, fera partie

des reffources 8c des recouvremens.

Enfin
,
l’époque précife de cette année ,

où

l’ancien déficit fera couvert ,
ne peut encore

être fixée
,
puifqu’elle dépend du moment où

l’épargne praticable dans le département de la

guerre fera définitivement arrêtée ,
Sc du mo-

ment où toutes les autres rédudions fur^ les

dépenfes fixes pourront être mifes en exécu-

tion.

Vous voyez donc ,
Meffieurs

,
qu’autant l’a-

venir ,
à commencer du premier Janvier 179 ^ »

peut être fixé par vous avec précifion ,
autant

les befoins de cette année font dépendans d’une

grande diverfité de circonfiances incertaines 8c

problématiques.

Il faut pourtant chercher à s’en former une

idée
,
8c je vais tâcher de la faire de la ma-

nière la plus (impie.

i^. Suppofons que l’ancien déficit, c’efi-à-

dire, la difference qui exilloit, au premier Mai

1789, entre les revenus fixes 8c les dépenfes

fixes
,
fubfiÜât dans fon entier pendant tout le

cours de cette année
,
ce déficit étant, comme

vous pouvez vous le rappeler ,
de cinquance-

fix millions
,

le vide pour' dix mois ,
à com-

mencer du premier Mars, ferait d’environ qua-

rante-fept millions
,

ci , . 47 millions.

- 2 ®. Les revenus engagés par des anticipations

fe montent; pour les dix derniers mois de
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-S 1
dire

;
A

ou la diminution de tous les

exc °Dté
revenu des poftes

duire^ peuvent pro-

Pinnéè ,

demkts mois de1 annee, une aiminution de produit que i’ai peine

kdâr; hypothétique
, irairque .

miuSn?
^®P®"dant par apperçu de foixante

Sillon; f
""" néanmoins

qii elle nefe monte plus haut : ci .

.

5o millions.

div ^ ?^t''aordjnaires pendant lesdtx derniers mois de l’année
, en fatisfaifan?Cmplement a toutes celles vraiment exigibles,

c” î r?” ** ••.... t5o millions:

jouter a ces quatre articles rintérêij de l’em-



( 7 )
.

priint de quatre-vingts millions, fait po fierieii-

rement à l’époque du mois de Mai de l’année
dernicre

, & quelques autres objets de peu
d importance

, ci
^ millions.

Le retard dans le recouvrement de la
Taille & de la Capitation

; ce retard augmen-
tera fenfiblement les embarras de la finance
jufqu’à la fin d’Avril , mais il n’occafionnera
pas vraifembiablement un grand vide

, en
confidérant, comme je le fais ici, l’année dans
fon entier. Je ne placerai donc ici cet article
que pour Mémoire.
Ces fix articles forment enfemble une fomme

de deux cent quatre-vingt-quatorze millions

,

& tel feroit le vide de l’année
, fi l’on vouloir

fatisfaire à tous les paiemens avec une parfaite
epditude

, fi dans le même tems aucune anti-
cipation ne fe^ renouveloit

, de fi les autres
caufes du déficit n’éprouvoient aucun allé-
gement.

C’eü fans doute en fai faut un pareil compte
que plufieurs perfonnes , verfées dans les af-
faires, Si en même tems à la fuite de notre
fituation de finance, ont répandu quelesbefoins
du reüe de cette année fe monteroient à trois
cens millions

, Sc qu’il n’y avoit aucun autre
moyen de fe tirer d’eqibarras

, qu’une création
de billets d Etat propoftjonnee a ce déficit
Mais quel moyen qu’un '^fi vafle accroiffe-

ment de billets-monnoie 1 car il faudroit les
ajouter àja maffe circulante des billets de la
Caiffe d’Efeompte

, dont on reffent déjà le pe-
fant fardeau. Il ne feroit pas jufle cepenÆnt
de difcuter cette opinion avant d’avoir mis ï
portée de juger des inconvéniens attachés à



a antres relTources
,
pnifqne c’ed totijours par

comparaifon que de pareilles queflions doivent
être traitées.

. Il eft une vérité bien certaine
j c’ell qu’on

ne peut franchir l’intervalle des * dix derniers
mois

5
fans recourir à des difpofitions pénibles

Sc pour ceux qui doivent y être affujétis

,

plus encore pour ceux qui font dans la trille 8c

douloureufe nécelTité de les propofer. Mais fut-

il jamais de circonftances pareilles à celles où
nous fommes en cet inllant de paflagc ? L’i mar-

gination eût tenté vainement d’aller plus loin ;

le numéraire enfoui
, les impôts qui l’attirent

,

détruits , ou forcément perdus , les revenus de
l’Etat affbiblis ai nfi journellement

j un difcrédit

fans exemple & fondé fur les caufes les plus

réelles ,
8c par-tout une fuite d’alarmes ou de

défordres qui multiplient à chaque inflant les

défiances 8c les préfages funefles. L’avenir nous
donne des promeffes

^
mais elles n’infîuent pas

encore fur les opinions du moment. La con-
lîance d’ailleurs

,
la confiance en général

,
efl

foumife aux lois d’une régénération lente 8l fuc-

cefîlve ; elle périt graduellement
,

elle renaît

de même : il faut la cultiver non pas aujour-*

d’hui pour demain, mais à l’avance ,
8c pour

en recueillir les fruits à leur maturité.

Je crois donc que dans les cireonftances où
fe trouve le tréfor public

,
8c à l’afped; de fes

befoins
,
jufqu’à la fin de l’année

,
il faut

, ou
s’abattre fous le poids des difficultés

,
ce que

vous ne ferez furement pas y où adopter un
remède expéditif 8c général

,
tel qu’une émif-

fïon immodérée de billets d’Etat, je m’arrê-

terai dans la fuite fur cette propofitioiiy ou

recourir



recourir à des moyens divers en fuivàrit un çlàti

de conciliation ,
d’arrangement , de mitiga-

tion
,
qui pniffe y à délaut de tout autre lecours

extraordinaire ^
nous faire arriver ,

lans un trop

grand troublé, à l’époque peu éloignée du ré-

tabliffement parfait de l’ordre dans les linances.

Un plan de ce genre ne peut pas être corn-

pofé de parties toutes pofitives , ni delimtive-

ment arrêtées ;
il faut , en le préparant ,

deferer

à l’avance âux modifications qu exigeront les

circonftances & les evenemens. Cependant il

eftjufte, ileft néceffaire de fe former une idée

générale des reflburces qui peuvent remplir le

but qu’on fe propofe.
, ^

Reprenant donc lafomirie de deux cent quatre*

vingt-quatorze millions y
qui ,

d apres des cal-

culs rifToureux,& en rejetant foute efpérance^

paroîtroit être la mefure desbefoins del annee^

ie dois vous préfenter une fuite d obférvations*

^
I®. Il y aura ,

le i'"' Mars, encaiffe auTré-

for public ,
environ vingt millions ;

mais je

n’eflimerai qu’à dix millions le fecours qu’oit

peut en tirer pour les befoins du relie de l’an-

née
,
puifqu’il efl prudent d’avoir toujours au

Tréfor public un fonds de caiffe d’environ dix

millions.

2®. La Caiffe d’Efcompté doit encore nous

payer vingt - huit millions ,
pour folde des

quatre-vingt millions qu’elle s’elt engagée de

fournir.
.

'

i . o-
L’ancienne différence entre les revenus &

les dépenfes fixes ,
repréfentée par le déficit:

au premier Mai 1789 ,
laquelle ,• en proportioit

de ce déficit ,
devrott s’élever à quara:nte-fept

millions pouf les dix derniers mois de 1 annee j^ B

V



.. Jne tardera pas a être rédaite. Vous rendrez
inceflamment

,
je n’en doute point

, les Dé-
crets^ néceffaires pour afflirer les économies
arrêtées dans votre Comité des finances, Sc dont
vous avez déjà connoifTance

; il en réfultera
dès cette année une diminution graduelle de
dépenfes que j’eüimerai à environ trente mil-
lions ( I ).

4°. L’affujétiflTement des biens eccléfiafli-

ques aux vingtièmes
,
8c la celTation de tous les

abonnemens
,
produiront, dans le^oursdes

dix derniers mois de l’année
, un fecours au

Tréfor public
; mais il faudra fur ce produit

fournir un fupplément .à la caifTe du Clergé
pour le paiement des intérêts à fa charge. Je
porterai pour réfultat en recette neuf millions.

J®. Les anticipations engagent dans les dix
derniers mois de cette année cent vingt-quatre
millions de revenus. En comptant fur la con-
fervation du peu de crédit qui fubfifle encore
en ce moment, on devroit efpérer le renouvel-
lement d’une moitié de ces anticipations : telle
a été en effet la mefure des renouvellemens
dans ce mois-ci Sc le précédent

; mais je ne
dois pas diffimuler que pour fe fier à cette
continuation de fecours

, il faut que le public
prêteur foit encouragé par la confiance que lui

( I ) L’AlTemtlée .Nationale vient de üxer par fou
dernier Décret la réduétion des dépenfes à foixante
ndllions

, à commencer du premier Avril
; mais il fera,

abfolument îropofCble de remplir fon intention
, à

compter de l’époque qu’eiîe a déterminée
: je l’avois

fait obferver à Meffieurs du Comité des douze. Note
du 3 Mars,



înfpirera la fnite des difpofuions que preiidra

rAffemblée Nationale relativement aux fi-

nances
;

j’efpère qu’elles répondront à ce

qu’exigent les circonflances : ainli je fuis fondé

à évaluer à foixante millions la reffource du
renouvellement des anticipations pendant les'

dix derniers mois de l’année. >

6^ Les Receveurs généraux
,
les Tréforiers

des pays d’Etat
, ne fe font engagés à payer ait

Tréfor public, dans le cours de cette année,
que les environ de la taille, de la capitation

& des vingtièmes de l’année 1790. On pourroit

les mettre en état d’étendre un peu plus leurs fou-^

miiïions au moins pour la fin de l’année ,
fi les

Aflemblées de Département, fécondant lés re-

couvremens des Colleéleurs
, en procuroient

l’accélération; Sc en évaluant cette accélération'

à un douzième feulement de la mafle totale

des impofitions direéles de" 1790 ,
il en ré-

fulteroit pour le Tréfor public une reffource

de prés de quinze millions.

Ce feroit chofe raifonnable en ces circonf-

tances
,
puifque le concours des privilégiés

aux impofitions de 1790 , 8c la jouiffance

entière que vous avez donnée aux taillables

de la cotifation de ces mêmes privilégiés ,

pour les fix derniers mois 1789, leur procurera
cette année une très-grande aifance.

' 7°. La Contribution patriotique nous four-

<

nira quelque fecours
,
à commencer du mois de

Mai prochain; mais il efl encore impoffible en
cet infiant de s’en former une jufie idée ( i ).

( I ) Les de'claraiions pour Paris fe montent à près
de trente millions

; le nombre des déclarans eit d’en-
viron douze mille. ISJote du 5 MarSt

/



jf 12 ^

Il ne faut pas défefpérer que dans le

cours de cette année il fe préfente un mor
pient favorable pour faire un emprunt modéré,
fous quelque forme attrayante ;

Sz les difpofi-

tions que vous prendrez ,
MelFieurs , relativer

ment aux finances
,

hâteront & faciliteront

beaucoup cette reffource.

9°, Il faudroit continuer encpre quelque

tems à ufer de l’indulgence aduelle des

créanciers de l’Etat
, en n’augmentant pas les

fonds deftinés au paiement des rentes ;
mais ’

une facilité particulière que je croirois con-

venable pendant cette année ,
8c qui leur feroit

petit - être agréable
, ce feroit de pouvoir

payer à-la-fois deux femeflres au lieu d’un à

ceux qui confentiroient à recevoir en paie-

ment trois quarts en effets portant cinq pour
cent d’intérêt

,
8c un quart en argent ;

8c

pour remplir cette difpofition
,
on pourroit

faire ufage de la partie de l’emprunt de quatre-

vingt millions ,
ou de l’emprunt de Languedoc

qui n’eft pas encore rempli.

lo®. On pourroit faire les mêmes propo-
rtions 8ç laiffer la même liberté à ceux qui

jouiffent de gages , d’appointemens 8c de penr

fions qui ne font point au courant.

11 °. L’Adminiftration des finances prolon-

geroit jufqu’à l’année prochaine , ou paieroit

en effets à cette échéance
,
toute la partie des

dépenfes ordinaires 8c extraordinaires qui fe-

roient fufceptibles de cette facilité.

Il efl plufieurs des diverfes reffources que
je viens d’indiquer, auxquelles je n’aipasmis '

d’évaluation , vu l’extrême incertitude de ce

qu’elles pourront produire dans les circonf;



tances où nous nous trouvons. Je rne fuis

contenté de me former , à part l'noi ,
une

idée générale de ce qu’on pouvoir raifonna-

blement en efpérer ;
fi je me détermine y

pour .mieux fixer vos idées, à mettre fous

vos yeux cette fupputation trèr-vague ,
c efi:

que j’aime encore mieux m’aventurer un peu,

que de négliger aucun des moyens qui peuvent

fervir à éclairer les déterminations que vous

avez à prendre.

Voici donc comment je défignerois chaque

article des reflburces applicables aux dix der-

niers mois de cette année.

1°. L’argent en caiffe .

20. A recevoir de la caiffe d’Ef-

compté pour ' folde des quatre-

vingts millions

3®. Produit de la réduétion des

dépenfes dans le cours des dix der-

niers mois de l’année

4®. Vingtièmes du Clergé . ...

5*^ Renouvellement des antici-

pations
,

•

. 6°. Accélération fur la partie

des recouvrèmens des Receveurs

généraux , . •

7®. De la Contribution patrio-

tique
, y compris les fonds remis

diredement à l’Affemblée Natio-

nale
8®. D’un emprunt dans le cours

de“ l’année . . . • ^

.
9®. En différant encore d’ac-

I0,000,00Q.

28,000,000.

30,000,000.

9,000,000.

d0,0Q0,000.

I y,000,000,
30.000.

000,

30.000.

000.

212,000,000,,



,

^ H)
^

del autre part 212,000 ôoo
croître le fonds deüiné aux rentes,

^

& en payant à l’amiable deux fe-
rneflres a-la-fois fur divers objets

_io , Ketards ou paiemens en
enets a terme de diverfes dé-
penfes ordinaires 6c extraordi-

-, 50,000,000.

Total 292,000,000.

Tous ces articles
,
je le répète de nouveau ,rontpour la plupart fufceptibles de beaucoup^

de variations
; auffi par cette raifon

, & parce
jT^Sr^dation des époques fucceffives de

ces differentes reffources ne peut pas être lameme que celle des befoins, je crois qu’il eft
indilpenfable

, pour affurer le fervice , que
vous ouvriez à l’Adminiftration des finances un
nouveau c^dit de trente à quarante millions ‘

lur la Caiffe, d Efcompte
,
pour en faire un

ulage plus ou moins inftantané, félon le befoin.
Je vous propoferois en même tems de fa-

voriferles billets de Caiffe
, en promettant une

prime de deux pour cent à la partie de ces
'

DiHets qui refteroient encore en circulation au
If de Juin prochain. Cette faveur, en amélio-
rant le prix de l’écliange des billets contre de
1 argent

, balanceroit ou diminueroit la perte
de ceux qui ont befoin de numéraire. ’

dédommager en partie
l^tat de la prime de deux pour cent dont je
viens de parler

, convenir avec la Caille d’Ef-
çomçte que fa' nouvelle avance feroit fans
interet, fi fon bénéfice pour le femeflre cou-



Tant s’éievoit fans cela à trois pour cent fur le
capital des adions.
Quand vous aurez indiqué les ventes dont

le produit doit fervir au paiement des afligna-
tions à terme fur le Receveur de l’Extraordi-
naire

,
je crois qu’il y auroit de la convenance

a ouvrir une foufeription générale dans tout le
Royaume

,
par laquelle chacun pourroit s’en-

gager à prendre une certaime quantité de ces
afTignations

, fous la réferve que ces engage-
mens ne feroient valables qu’autant que^la
fomme totale ainfi fouferite feroit fuffifante
pour mettre la Caifle d’Efcotnpte en état de
payer fes billets en argent

, à bureau ouvert.
La certitude d’atteindre ce but fi généralement
Sc fi juflement defiré

, décidera fûrement à fouf-
crire beaucoup de perfonnes que l’idée d’un
fimple placement d’argent ne détermine pas ,
ce l’intérêt que vous manifefteriez pour le fuc-
cès d’une telle foufeription

, feroit bien propre
a exciter le zèle patriotique de tous les bons
citoyens.

Vous ne pouvez pas refufer
, Meilleurs

,

aux Adminillrateurs de la Caifle d’Efeompte
de choifir un certain nombre <le Commiflaires
pour infpeâer leurs opérations

, ou d’autorifer'
les repréfentans de la Commune de Paris à en
nommer. Il ne feroit pas généreux d’abandon-
ner au hazard des faux jugemens

, & à toute
Poppreflion de la calomnie

, d’honnêtes ci-
toyens qui fervent la chofe publique fans inté-
rêt Sc pardévoûment, & qui follicitent

,
pour

feul encouragement & pour feule récompenfe,'
que l’on porte les regards les plus attentifs fur
leur admiiHÜration joumâlière. Je dirai plus-
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je rie fais comment dn pourroit exigéf dé {irri-

pies particuliers là coiiftance néçeflaiire pour

réfîfter aux préjugés populaires , (i les horiimes

publics, qui font faits pour r.égir l’opinion ^

craignoient eux-mêmes de heurter cés mêmes
préjugés en refufant d’accorder une proteéliori

ouverte à ceux qui en font la vidime.

Il elt tems maintënant d’examiner les avan-

tages Sc les inconvéniens d’une création de

papier-monnoie , dans une étendue fuffifanté

pour fatisfaire exadenient à tous les befoins

Sc à tous les engageiriens de l’année. Une telle

idée fembleroit d’autant plus favorable aujour-

d’hui, que ces billets d’Etat pourrdient con-

filter en des ahignats fur un objet réel ,
fur le

produit de la vente des biens eccléfîalliques

Sc domaniaux ,
Sc fur le produit du rachat deÿ

' tentes Sc droits dépendans de ces propriétés*

Ces affignats devroient porter jufqu’à leur

çxtindion un intérêt dé quatre ou cinq .pour

cent l’an
,
payable par femeftre ou par quar-

tier , le tout à votre choix ;
& à mefure qu’ils

rentreroient dans la Caiffe de l’Extraordinaire

,

ils feraient brûlés avec toutes les formes often-

fibles 8l légales que vous jugeriez à propos dé

prefcrire.

De tels billets , dont la teneur rappeleroit

fans ceffe la réalité de leur objet Sc dé léur

terme ,
àuroient fous ce rapport un avantagé

fur les billets de la Caiffe d’Efcompte ,
dont

Ibypothèque fur les mêmes fonds de l’Extraor-

dinaire n’eft ni direde ,
ni préfente habituelle-

ment à la penfée ÿ
ils rappeîeroient auffi d’une

manière plus conllànte Sc plus générale l’in-

térêt- 'dé tous les ckoyem à la réalifatioit

prompte



prompte Sc avamageiife des biens dertlnés à

ramortiflement des billets admis comme mon-
noie dans la circulation

,
6c il réfui teroit d6

Pévidence d*un tel intérêt plufieurs conféquen^

ces heureufes. Les nouveaux billets d’Etat

ne participeroient pas non plus à la défaveuc

que les ennemis de la CaifTe d’Efcompte , où
les faux juges de fes embarras ,

ont attirée

contre cet établiffement ,
8c

,
par reflet ,

contré

fes billets de Caifle. Ils n’auroient pas nori

plus
,
à la vérité ,

cette portion de crédit qui

tient à l’habitude ,
6c dont on ne peut appré^

cier au jufle l’influence* Mais une confidératiorl

plus importante ,
8c à laquelle il me femble

qu’on n^a pas fait attention
,

c’efl que l’extinc-

tion des billets-aiTignats fur la Cailfe de l’Ex-

traordinaire ,
rendus papier -monnoie ^ feroit

néceflairement plus tardive que l’extindion des

billets de la Cailfe d’Efcompte. En effet , celle

des billets -affignats ne pourroit être opérée

qu’aux époques du verfement effedif dans la

Caiffe de l’Extraordinaire ,
du produit des ventes

ou des rachats ,
au lieu que Pextindion gra-

duelle des billets de la Caiffe d’Efcompte au-

roit lieu dès l’inflant où cette Caiffe négocie-

roît des affignations à terme fur le Receveur

de l’Extraordinaire j
époque qui pourroit pré-

céder d\\n an celle des paiemeiis effedifs çntré

les mains de ce Receveur-

J’ai cru devoir m’arrêter fur ce paràllèle

entre les billets de la Caiffe d’Efcompte 8c les

billets-aflignats
,
parce qu’il eft applicable à

tous les fyflêmes également# Ën effet ,
fok

qu’on eût recours à de nouveaux billets pouf

fatiâfaire à tous les befoins de l^Ëtat , foit qu’ofi

C
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ne voulût pas accroître la fomme du papier
Cl, culant aujourd’hui

, foit qu’on ne voulût enfin
1 exceder que modereinem

, il faudroit toujours
conMerer li les billets-alTignats font préférablesaux billets de la Caiffe d’Efcomptc, puifqu’on
ponrroit toujours

, quand on le voudroit, con-
vertir ceux-ci dans les autres. Ainfi donc
1 adoption des affîgnats fur le Receveur de
1 Extraordinaire, pour faire office de papier-
inonnoie, n’eft point une propofition particu-
lierementlieeaufyftême d’une vatte «éation
de billets dEtat d’une création fuffifante pour
latisfaire a tous les befoins du Tréfor public-

rapporteroit à la quantité
aduelle des billets circulans

, ou à telle autrequ on jugeroit à propos de fixer.
Examinons donc en elle-même l’idée d’une

création trop étendue de billets circulans
, car

Il n elt aucune forme donnée à ces billets qui
puilfe preferver des inconvéniens' attachés à
1 exces de leur quantité. Il efl une proportion
qvie 1 experience feule peut indiquer; & , en ce
genre, c’eft elle qui conftamment donne les
meilleures feçons. Il y a dans ce moment cent
loixante millions de billets de la Caiffe d’Ef-
comçte en circu.lation

, & l’on afpire avec rai-
lon a leur diminution. Une nouvelle forme
qu on y fuoftitneroit, &,plus fûrement, un inté-
net qu on y attaçheroit, en faciiiteroit la circu-
lation; mais il feroit à defirer que ces encou-
ragemens œ ferviffent qu’à donner plus dé
piix aux billets actuels

, fans diminuer cet avan-
• I ^fcroiffement de leur nombre; pu,

I on «oit forcé de chercher un nouveau
tcconrs de ce genre

, il faudroit bien y penfer
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avant de fe hafarder à une aiigmeniàtion pa-

reille à celle qui feroit néceflaire pour fatif-

faire exadement à tous les befoins de l’année.

Une fomme de deux a trois cens millions y

jointe à celle de cent foixante millions ,

montant aduel des billets de CailTe
,
prefente

un total effrayant. L’Affemblée Nationale a

bien décrété que l’on réaliferqit pour quatre

cens millions de biens domaniaux ou eccle-

fiaüiques ,
mais on attend leur défignatioii; on

attend de connoître l’époque des ventes ,
on

attend de juger de l’empreffement Sc du nom-

bre des acheteurs ;
enfin la confiance qui eft

applicable à une certaine fomme, ne l’eft point

à une plus forte , & , en toutes chofes ,
une jufle

mefure eft la plus indifpenfable des con-

ditions.

On croît lever les difficultés en demandant

que les nouveaux billets d’Etat foient admis

légalement dans tout le Royaume ,
comme les

billets de Caiffe le font dans Paris. Mais l’Af-

femblée Nationale a montré jufqu’à préfent

une grande oppofition à cette idée ;
8c h elle

l’adoptoit d’une manière indéfinie ,
fi ,

en Ta-

doptant, elle multiplioit confidérablement la

fomme des billets circulans
,
je ne fais jufqu’à

quel point fon autorité feroit fuffifante pour

•une 11 vafte difpohtion. Il me femble que l’Af~

femblée Nationale ,
en fe faifant une jufte idée

des circonllances ,
cherche effentiellement k

concilier fes Décrets avec l’opinion publique

’Sc les réfillances. qu’elle éprouvé dans beau-

coup d’endroits ,
quand elle veut exiger les ,

facrilices d’intérêt perfonnel les plus raifonna--

blés J la rendroient fûrement circanfpeéle>
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ynanx que .l’injuflîce ou la rigueur des moyens

extrêmes paroît d’autant plus pénible & devient

fouvent dangereufe. Dans l’état aduel des ai

^

faires de finance , & jufqu’à l’époque où elles

feront mifes dans un ordre fimple & parfait, il

efl: plus fage que jamais d’aller en toutes chofes

par gradation ,
de cotoyer fans ceffe l’opinion

Sc les événemens ,
d’employer des ménagemens

journaliers ,
de combattre feparement chaque

difficulté ,
d’entrer, pour ainfidire, en compo-

fîtion avec tous les obÙacles ,
Si d’ufer avec pa-

tience d’une grande diverfité de moyens ,
ahn

qu’aucun ne foit exagéré Sc ne pèfe trop for-

tement fur aucune claffe particulière de citoyens.

Il ne faut pas demander que les creanciei»

de l’Etat
,
que les hommes qui fervent la choie

publique par leur travail Sc par leurs talens

,

que les hommes qui reçoivent le prix de leurs

anciens fervices
,
que tous ceux enfin qui ont

des droits adifs fur le revenu public ,
éprouvent

de trop grands retards ,
foiewt fournis a des fa-

crifices trop pénibles ,
Sc c’efl fous ce rapport

intérelTant
,
qu’à défaut abfolu d’autre reffource

,

l’introdndion momentanée des billets de Caiffe

doit paroitre une difpofition raifonnable; mais

il ne feroit pas jufle non plus que pour le paie-

ment exad de certaines charges de l’Etat ,
les

habitans de Paris ou des Provinces fuflent affo-

ciés inégalement, Sc félon le hafard de leur po-

fition, aux inconvéniens attachés à la circulation

des billets de Caiffe ,
inconvéniens bien diffem-

blables félon que l’on efl foi-même débiteur

,

ou non
5
envers d’autres

;
Si c’efl par une telle

eonfidération ,
réunie à celles que j’ai indiquées,

qu’il ne feroit pas équitable de fatisfaire à tous
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de refle/radminiüration des finances eft iine

oeuvre trop compliquée par une infinité de

circonfiances, pour ne pas expofer celui qui

•les conduit dans des momens difficiles ,
à des

plaintes 8c à des reproches qui rendent fouvent

injufle. A une certaine diüance de toutes les

adminiftrations ,
on n’en faifit qu’une partie, &

celle des finances, quand le défordre y règne,

devient, pour la plupart des hommes ,
le chaos

des chaos ;
Sc les maux qu’on évite ,

les facri-

fices qu’on adoucit ,
les troubles qu’on prévient,

font le plus fouvent des chofes iriconnues.

Cependant dans la carrière de dévoument Sc

de facrifîces où je me trouve entraîné
,

je mè
fentirois le courage de répondre feiil à l’éteh**

-due de la tâche ,
Sc d’oppofer le fentiment de

ma confcience à toutes ces injuüices aveugles

ou méditées ,
qui font l’effet inféparable des

tems de malheur Sc de défordre
;
je me fenti-

rois ,
dis-je ,

ce courage ,
fi en vous demandant

des co-affociés, je ne remjDliffois pas en même
tems un projet dont l’utilité fera éprouvée dans

tous les tems, un projet que j’ai toujours eu

en vue ,
dont j’ai fouvent entretenu le Roi

,

en d’autres circonllances ,
Sc qui s’approprieroit

néanmoins encore plus parfaitement au nouvel

ordre conÜitutionnel que vous avez établi. Ce
' projet confifieroit dans l’inffitution que fercit

le Roi d’un Bureau ,
d’un Comité pour l’admi^

niftration du Tréfor public; Comité qui feroit

ce' que je fais- aujourd’hui; c’eft-à-dire, que*,

fous l’approbation 6c' l’autorité de SaMajefie^

îl fixeroit toutes les dépenfes* journalières il

déterminerofftous les modest de paiement ,
il

veillerôit fur tdütes les' recettes il dirigeroit
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exception ni referve. Le bureau d’Admin.Ttratwn devroit être compofé de tel nonlrëi

lairesdela Trefoiene
, remphroient toutes lesfondions que je viens d’indiquer. Le Préfidenfoufeul, ou aUnpagné de que qu«^

Js Commiflÿes de la Tréforerie ,lu de L,dans de^er^ines circonftances
, félon la vo-

H°Î-K
’/^ÿ^oit compte à fa Maieflé desdeliberapons du Bureau de la Tréforerie

, &Fendroit fes ordres. Les Commiffaires d^ laTrefoierie feroient donc à l’avenir les feuls
Alinilties du Roi pour le département du Tré-for public

; & lorfque bientôt les affaires géné-rales du Royaume feront lîmplifiées
, loiddue

rEMt^^fe
«mpôts, auxrevenus^dc

I Etat , fera rétabli d une manière régulièreon pourroit adjoindre à ce Comité dlux perîfonnes entendues dans la partie de lafinanœ,
étrangères a la direéiion du Tréfor publir* &ces deux perfonnes fe divifant cLe tâche-dune maniéré diftinde

, il fe trouveroit Sele Bureau de la Tréforerie feroit le centre& agent de l’adnuniflration entière des finances& les places de Controleur général & de Di-redeur general du Tréfor public deviendroiem
inutiles. Aimi 1 enfemble de toutes les partiesde cette vafte admmillration

,
qui dans le fyflêmeaduel doit fe trouver réuni

, tant bien gue mal
dans la tete d’un feul homme

, feroit cSfié auxlumières d une Commiffion compofée de dIu-
lieurs pcrfonnes,.dont l’adion feroit dirigéepar un Prefident aidé d’un Commiflaire-rtpr

porteur



porteur pôiir la direclion journalière du ïréfot

public. Je n’entends point, MenTieurs
J
me mettrô

à l’écart par l’inüitutiondont je vous entretiens;

ce n’eft pas en des jours d’orage que je mé
féparerois du .vaiffeau; je crois même qu’en des^

tems plus tranquilles je ferois encore utile à'

cet établiffement ,
' ne fat-ce.que pour l’aider à

francliir les premiers momens d’inexpérience i

mais ma place dans l’adminiftration fera fuffi*»

famment marquée par le degré de confiancd

dont le Roi ventbien m’honorer. I. e Roi devant

feul
,
dans la Conftitution , déterminer le modes

& J a forme des differentes àdminiflrations qui

émanent de Ton autorité j Ce n’eft point pouÊ
inviter l’Affemblée Nationale à prendre au-»

Cune délibération fur ce projet ÿ que j’ai

demandé à Sa Majeflé la permiffion de voui
en donner connoiffance ; mais d’abord il eft

Convenable.^ U.efl dans les fentimens dû Roi
que l’Affemblée' Nationale foit infimité dé
toits les changemens dans' laffortne d’admi-^

niflration qui .peuvent intéreffer le bien public^

êc je crois celui-ci l’un des plus propres à

prévenir toute efpèce de défiance dé la part

des Députés • de la Nation
, en même terni

qu’il efl un des
.

plus utiles à l’affermiffement;

du Crédit public* On fera bien fût que nul

abiis infenfiblcii ne s’introduira ,-
quehhulle

atteinte «ne fera portée par l’ufage 8c la dif-

pofition de l’argent, au maintien des droits

conflitutîonnels ,
lorfqne nulle dépenfe, nulle

extradion des de'niers d’aucune caiffe ne pqur«-

ronl être préfentées à l’approbation du Roi
que d’après la délibération d’un Bureau corn-s

pofé .d’un nofirbre colledif de perTônnes

,

ï)
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meilleure des fauve-gardes contre tous les
commenceniens de niyflère & contre leur
conception même. Ainfi, tandis que par des
lois generales vous affermirez . l’ordre & la
réglé

, un Bureau de Tréforerie
, formé de

plulieurs membres
, affurera à la Nation que

rien ne fera dérangé par l’effet de l’adminif-
trationdes finances. Mettez donc, Meffieurs au
nombre des bienfaits multipliés de Sa Maiefté
au nombre des effets journaliers de fes inten-
tions pures

, au nombre de fes grandes 8c nobles
volontés

, le deffein qu’Elle a formé de fubf-
tituer a 1 adminiftration d’un feul homme

, cellede plufieurs perfonnes qui ne pourront agir &
dehberer qu’enfemble

, & qui deviendront à-la-
fois, & une fauve-garde réelle, &une fauve-
garde 'd’opinion -dont on éprouvera les plus
falutaires effets. Il y aura auffi dans l’exécu-
tion , dans le foin des affaires

,
plus de dili-

gence
,

plus cl’exaditude
; car la tâche du

Miniffre des finances eft beaucoup trop forte& en s’y. livrant fans relâche
, en ne faifant

que ce que les autres ne peuvent pas faire >
il relie néanmoins chaque jour le fentiment
pénible de toutes' les affaires

,
qu’on laiffe en

arriéré, 8c de toutes celles qu’on a examinées
trop fuperficiellement

, & l’on finir même, au
bout d un certain tems

,
par .prendre tous les

details en répugnance à moins qu’on y foit
fpécialement deftiné par la -nature, 8c qu’on
ne foit jamais attiré par aucune des penfées
générdes qui font cependant néceffaires pour
voir ôc pour diriger Penfemble.
Indépendamment' des grandes confidérations

qui ont déterminé Sa Majeffé à vous inftruiredc

»



,
(.27 )

Pintention où elle étoitj de former un Bureau

de Tréforerie pour Padminiflration du Trcfor

public
, il eft un autre motif qui rend votre

concours nécefîaire à Pexécution des vues de

Sa Majefté. Le Roi fent la convenance de

choifir dans PAffemblée Nationale la plupart

des Membres de ce Comité ;
mais pour rem-

plir ce but 5
il faut que vous dérogiez eii

quelque chofe au Décret que vous avez rendu

pour obliger les Membres de votre AlTemblee

à n’accepter pendant la durée de cette feffion

aucune place donnée par le Gouvernement. Il

me femble que le principe de ce Décret n’eft

pas applicable au cas préfent : vous ^viez

fûrement en vue ,
lorfque vous Pavez délibéré,

de mettre à l’abri de toute fédudion , de

tout afcendant de la part du Gouvernement

,

tous ceux qui compofent votre Affemblée :

mais dans cette occafîon c’eft bien plus une

charge pénible qu’une grâce ou une faveur

qu’ilferoitqueilion de confier à ceux qui feront

nommés par le Roi pour remplir le Comité

adif Sc permanent de Tréforerie ;
enfin ,

de

quelque importance que foient les principes

généraux , il efl cependant des occafions ou

le Légiflateur ,
dirigé par l’amour du bien de

l’Etat ,
fon premier objet d’intérêt , doit con-

fentir à quelques modifications. Il eft très-

important qu’un Comité adif de Tréforerie

foit formé fans retard ,
& il efl de la plus

grande convenance aufli que tous fes Membres,

ou la plupart d’entr’eux ,
foient choitis dans

votre Affemblée
,
parce qu’elle contient des

hommes infiniment éclairés par leurs, lumières

naturelles Sc 'par la connoiffance qu’ils ont



paires cfe-hnances
, & en.in

,
parce qu’il eft effentiel à

Z ^ continuelle

nancP
^ I adminiftration des fi,

fortellp^ V ‘î"« cette relation
loit telle qu a chaque inftant l’intérêt des fi-nances

, la connoiffance de leur fuuation &
embarras

, la prévoyance des événe-
peuvent les concerner

, s’uniffent

ipattetidu de vos deliberations ; & fi l’inftitu-non dont je vous entretiens eût eu lieu depuisM certain tems
, vous auriez vraifemblaWe-

«''««« relatives aux fi-

ne H
'

"n
peut remplacer cette lumière

denve de 1 expenence & de la connoif,
fance habituelle de l’état des aiPaires

j rien ne

SrpnT™? ^'«ccès d’unepande admin^ration. Il y a & il y aura tou,jours une différence immenfe entre l’effet des
confiez à divers Comités,

1 utilité sle cette communication journa-
lière des lumières & des obfervations de ceux

a l’ord
^ 1"' attachent

tration leur devoir, leur honneur ,& tous lespterets qui agiffent furies hommes. On nepeu pas reparer les inconvéniens qui fontpfultes
, dans le cours de votre feflion, de la

feparation abfokie de l’adminiftration & de la
_egi ation des finances, & ce feroit vous affliger
puittlement que de vous en préfenter le Leau

, mais pmfqu’jl s’offre un moyen naturelde prévenir la contimiation de ces inconvéniens
pat la formation d’un Bureau adif de Tréfq,



(

rene ,
tel qii^ je viens ‘de Pincîîqiieir $

vous

ne pout^z*^pas vous oppofer à cet établiffe-»

nient par la crainte vague 8c chimérique de

l’erprit miniftériel que pourroient revetir ceux

‘qui parmi vous feroient appelés par le Roi

à remplir ces fondions. Iis ne changeront pas

'decaradère ni de principes, parce qu’ils feront

attachés de plus près aux intérêts qui doivent

vous occupejj effentiellement : ils ne change-'

ront pas de principes
,

parce qu’ils fe rap-

procheront d’un Roi Citoyen ; ils ne change-

ront pas de principes
,
parce qu’ils auront

des connexions avec des Miniûres qui certes

font aufli bons patriotes que vous ,
8c même

connus pour tels de toute la Nation,
'

' On ne peut pas revenir fur les chofes pa^

fées : mais ,
dans cet inftant ,

combien n’eü-il

pas important que chaque jour on* vous rap-

pelle à l’intérêt des finances l Je ne crains pas

de dire que d’une manière direde ,
ou indirede ,

cet intérêt fe lie à toutes les queflions qui

s’agitent dans l’Aflemblée Nationale. Qu’au

moins donc ,
au moment du dernier péril ,

vous ne refufiez pas le point de réunion que je

vous propofe pour l’établiflement d’un Comité

adif de Tréforerie ,
dont la pliTpart des Mem-

bres feront pris dans votre Affemblée î Vous

avez encore les plus grands partis à prendre

pour le falut des finances. Le retard d’une

difpofition , l’abandon d’une reffource ,
un

obftacle à telle autre ,
un défaut d’attention

furies rapports de certaines mefures avec le

crédit ,
8c l’infcience enfin de l’état journalier

8c variable des difficultés' préfentes, toutes

ces çiiofes peuvent achever de tout perdre.



.Que puis-je feul & lob L voîis
. au milieu

Îis-ie'feb ff r .^Quepiiis-je leul Sc loin de vous à
que ques Mémoires dont Je fujet 8c les ré^

vous ne
’ ^ ‘I^'^^q^esperfonnesau milieu dene vous en occupent pas fans cefle

naîtrr& fubfT“^"
flimdlans qui ne peuvent’

IV .
lubriiter conftamment gu’à l’aide deUnteretperfonnel que tous les h’ommes pren-

' Sndent
<le l’adminiflration donflls

replacer !’

S'"''"'!®* confidérations que jeEn j’en ajouterai InJt
la valeur qu’il vous

§ans ie^
état périlleux de ma famé mbbligera

,

£ fôrc„ 1“ i' "P"»“
aux traviL^Î^ «lerechef

tant d^mll V ‘"^"'études qui m’ont faitnt de mal. Vous pourrez donc appercevoir
?£^"",“«-enance à me lailTefje Lmsd are utile par mon expérience, & par le reliede mes forces, ou de mon zèb, I ceux ouidevront peut-être me remplacer un jouTentirrement dans l’adminiflration des finances.

ai prefenté jufqu’ici
, Meffieurs

de 1 annee ne pouvoit en offrir, d’autres : éten-dons maintenant notre vue plus au loin, afin

_r '
perfpedive & de ranimer nos

$tmSé,^r p,ér„.„
, ""J?!

4 5 font neanmoins par leur namrf»“““ P>ir«3«.i franchiiroJ-lerare” U»

m;
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,

réunion d’intérêt & de volonté ;
doublons

avec hardiefle le cap dangereux que nous avon^

à pafler ,
Sc nous arriverons au port. En effet

,

Meffieurs , nous éprouvons en ce moment
les fâcheux inconvéniens attachés à l’ufage dhm
papier qui fait office de monnbie ;

mais le

terme prochain de fon extindion eft indubi-

table
,
puifque vous y avez defliné le produit

des ventes des biens eccléfiafliques Sc doma-

niaux 5 le produit du rachat des droits attachés à

ces propriétés ,
ôc le produit encore du recou-:

vrement des deux derniers tiers He la Contribu-

tion patriotique. L’enfernble de ces reffources

ne peut manquer de produire fucceffivement

d’ici à deux ans plus de deux cens millions
,
8c

en difpofant à l’avance d’une telle fomme par

la négociation d’affignats à terme’, il eft évident

que l’extindion de la partie des billets de

Caiffe ,
fupérieure au nombre néceffaire à la

circulation ,'ne peut pas être éloignée , .&
qu’ainfi leur importunité

,
quoique .très-réelle',

ne fera pas au moins de longue durée.

*- Remarquez ,
Meffieurs

,
que ft Ron n’a pu

obvier à tous les inconvéniens qüi féfultent de
l’admiffion des billets de Caiffe dans les paie-

mens ,
cependant l’Adminiftration des finançes

,

par des foins multipliés , a garanti la chofe pu-

blique des dangers éminens qui pouvoient

accompagner cette admiffion
,

Sc qu’il y a lieii

d’efpérer que par la continuation de fes foins

elle en préfervera encore affez long-tems pour

voir arriver dans l’intervalle la diminution atten-

due Si defirée dans la quantité Ôc l’étendue

des billets de Caiffe. Il falloir néceffairement

payer eu numéraire effeâif toute la folde des



de les retards

pour cela faif^vÆ
pays etrangers les plus voifins; & malsré la“2""' ',‘“"8“ . &b™;„„p“X

’

on eft parvenu à remplir ce but &
Moirre P”!)®* fnivans^ Illoit fe munir d’un numéraire fuffi<a,,,payer egalement en argent réel tous les att»

Pa?is'^y^'‘"“®’ aujourd’hui dans

d’Efcompte, par une diflributionTouma&f
pourvoit au moins aux paiemens en eSoL*
lolde de la Garde de Pans, & les feconrs

taùtmes.ëcpM^urs autres encore. Enfin c'efî

s ?S rSf' *'
;l!

un tel degré, qu’il y a tout lieu d4tr™L!tement tianquille pour k fubfiftance de^Parispendant plufieiirs mois.
Il me refîe à faire obferver encore en nar

ïant de notre fituation préfente ; mie tous^lesr«ards dans les paiemens
, ou toutes les mo-

?SiS "f po«
y latistaire

, font encore des traverfes vafTi
gérés

5 aucune ne peut s’étendre aûi ^fà de

îtenaees, fi, la vue aes difpofitions falu-

,
taires
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taires que vous pouvez prendre en fort pèü
de tems , le crédit venoit à'fe ranimer.

Je dois, avant de retracer ces dirpofitions ^

vous entretenir de la fituation des finances au-
delà du terilie de cette année.

Il réfulte des indices préliminaires que je

vous ai communiqués dans plufieurs Mémoires^
Sc du réfultat des diverfes conférences que j’ai

eues avec les douze Députés du Comité de^
finances

,
dont les travaux fe font réunis aux

miens, que la différence entre- les revenus ScleS
dépenfes fixes peut être parfaitement balancée
par de {impies réduéfions ou économies dans
les dépenfes ;

Sc en m’eil rapportant aux détails

circonflanciés qui vous feront donnés par votre?

Comité cfes finances
,
je crois cependant devoir'

en placer, ici le précis^

Le déficit , c’efl-à-dire
j là différence entre,

les revenus 6c les dépenfes fixes
, s’élevoit à.

cinquante - fix millions
, félon le réfultat du

compte qui vous a été préfenté à l’ouverture

de votre Affemblée. Tous les élémens de ce
compte J

c’eft-à-dire
, toutes les explications

relatives à chaque article
,
ont depuis été ren-»

dus publics par la voie de l’impreffion
,
6c votre

grand Comité des finances
^ compofé de fow

Xante -quatre perfonneSj après des recherches

multipliées ^
ira trouvé rien à redire à l’exaclL

tude 6c à l’ordonnance de ce compte
, oü du

moins fes obfervations fe font réduites à fi peu
de chofe

,
que c’elt toujours de l’enfemble 8c

des fedions de ce même compte qu’il eft parti

dans fes calculs 6c dans tous les rapports de'

finance qu’il vous a faits ^
6c qu’il eft prêt à

vous faire encore^ Je puis donc,- avec toùt'é



juiiice 5 relever comme une erreur évidente
une p^lirafe

^

qui fe trouve dans votre Adrefïe
aux Français. Vous leur annoncez un fyftême
(( qui rendra facile la connoiffance fi nécefîaire

» de l’emploi des revenus publics
,

Sc mettra
» fous les yeux de tous les Français le vérita-

» ble état des finances
,
jujqu'à préfent lahy-

» rïnthe obfcur où l’œil n’a pu fuiv^e la trace

» des tréfors de l’Etat».

Cette exprefTion générale
, dénuée de toute

exception , manque abfolument d’exacditude.

Je fuis mon calcul. Le déficit de cinquante-
fix millions a été augmenté,

1°. Par le montant des intérêts & des fonds
de rembourfemens attribués à l’emprunt de
quatre-vingts millions fait au mois d’Aoùt der-
nier , dépenfe en tout de dix millions par an;
favoir , huit millions pour la partie des rem-
bourfemens , & deux millions feulement pour
les intérêts

,
parce que la moitié du capital de

cet emprunt étoit payable en effets portant
cinq pour cent d’intérêt , & que l’Etat en a
été déchargé

,
ou le fera

;
car cet emprunt n’eff

pas encore entièrement rempli.

L’Etat payoit à la Caiffe d’Efcompte
trois millions cinq cent mille livres par an,
pour l’intérêt à cinq pour cent du capital de
foixante-dix millions dépofé en 1787 au Tréfor
royal par les adionnaires. Cette dette a été

dernièrement remplacée par des annuités
,
qui

affujétiffent à payer chaqu-e année à la Caiffe

d’Efcompte
,
pendant vingt ans

, cinq millions

fix cent mille livres , au moyen de quoi le

capital fe trouvera rembourfé. Il réfulte toute-

fois de cette difpofition que, pendant vingt

I
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1

ans ,
les charges annuelles de l’Etat feront

augmentées de deux millions cent mille livres.

Les trois articles que je viens

de défi^ner ,

L’un de 000,000

L’autre de • • • • 10,000,000

Le troihcme de- 2,100,000

Forment un total de (i) . • 68,100,000

Laquelle fomme repréfente l’excédant aduel

des dépenfes fixes fur les revenus fixes.

Mettons maintenant en contre-pofition ,

i"*. Le réfultat de deux difpofitions que vous

avez déià décrétées; favoir, la ceffation des'

abonnemens des Princes & de quelques autres

perfonnes ,
relativement au paiement des ving-

tièmes ,
& de plus l’affuiétiffement des biens

eccléfiaftiques à cet impôt ,
en dédmfant de ce

dernier revenu les rentes fur le Cierge dont

l’Etat reliera chargé
,
pour le tout environ

neuf millions.
. ,

2°. Vous avez déjà détermine 1 épargné de

deux millions cinq cent mille livres ,
que le

Tréfor royal payoit annuellement a la caitie

du Clergé. ,
' „

3». Les extindions viagères de 1 année 1789

produiront vraifemblablement une déchargé

pour l’Etat d’un million cinq cent mille livres.

4“. Les économies ou réduâions fur les e-

penfes ,
économies dont vous avez connoi.-

(I) On laifle à part quelques petites

de recettes & de dépenfes annuelles ,
l’j

le premier Mai 1789 > afin de ne pas multiplier

les détails. ^
-



P,000,000
^jyoOjQoo

IjJOOjOoO

^2 ,000,000

f r

à en^iV^*"
ni?nteront

, fcion un nouvel examen,
4 emvjron cinqiianje-deux millions (i), &ié

lo£ foi» £VOUS en rendre compte.
Ces quatre articles :

Le premier de . , , . .

Le fécond de • . .

* *

Le troificme de .

Le quatrième de , , •

^

Total des bonifications . 6^,000,000
Ainfi

, la différence entre les revenus & les*penfe. fixe., <|„i fe com™ on S

mirnln,"
rdfuitat & celui de foixante

Na’ io„a!;,\“L:c
dans fon rapport pour établir le bén'éfice ^r Ies"ptl’

feront
à laquelle il évalue qu’ellesferont réduites, avec la fomme à laquelle ces nenfions

^ rrd: leit :lere ae m i Archevêque de Sens : or, cette rédut^inn A»quatre millions huit cent quatre-vingt-neuf mille livresétant portée en recette dans le compte général dp
.178s . on ne peut pas la préfunter comme L bénéficerelatif au refultat du compte de 1780

oeoelice

On a compris de plus dans les économies applica-bles aux fermes & aux régies, des bénéfices ou nZpeuvent avoir heu en entier qu’à l’époque où Tom
^

Le°fnM'^!i*A-
fermiers ou des r^égifleurs.

> .
3UX dépenfes imprévues & aux dépenfes intérieures de l’AdminiftratLn me plroTtrotrigoureufement limité.

^ "°P

forme!” ’d-'L» «nal demer, dune maniéré ou d’autre, une réduclion defoixante millions
; car une dépenfe ne peut être réfor^ee qu’au moment où ^^on faû ^^avec certT^^^^^^^

gy elle ^ eil pas indifoen fable, ^ç/ç du s Mars^



vu , à foixante-hiiit millions cent mille livres ,

feroit à-peu-près balancée ;
Si cependant ,

dans

ces dépenfes fixes , un fonds de rembourfc"

ment le trouve compris
,

c’efi celui des huit

.millions applicables au dernier emprunt de

.quatre-vingts millions ,
ainfi qu’un fupplcnient

de deux millions cent mille livres ,
defiiné à

rembourfer en vingt années le prêt de foixante-

dix millions fait par la Caifle d’Efcompre en

Cependant cette exaéle balance lai (Teroit

encore des inquiétudes pour l’avenir , fi vous

.n’afîiiriez pas bientôt une augmentation de

revenus indépendante du remplacement des

.impôts perdus, objet que je traiterai féparé-

ment. En effet, chacun prévoit les accroiffe-

mens de dépenfes qui réfulteront de la fup-

.
prefiion de la vénalité des charges , de toutes

vos difpofîtions prochaines
,
relatives à l’ordre

judiciaire , & des frais annuels qu’exigeront

. les AflTemblées Nationales. On doit obferver

encore que parmi les réformes arrêtées au

Comité des finances , il en efl; plufieurs de

révères 8c qui obligeront néceifairement à des

penfions de retraites ;
car il feroit contraire à

toutes les règles de juftice Sc d’équité d’aban-

donner fans récompenfe Sc fans aucune marque

d’intérêt Sc de protedion , ceux qui ont fervi

long-tems la chofe publique ,
Sc qui refieroient

fans état à un âge où il n’eft plus facile de

. trouver un nouveau genre d’occupation. Enfin -

I il feroit important pour le crédit qu’on apperçût

. dès-à-préfent un furplus applicable à.l’aug-

• mentation des rembourfemens ;
Sc votre Co-

. nfité des. finances a penfé conune inoi.? que
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ie moyen le plus convenable de remplir ee

<iécréter qu’à cammencer
du I Janvier lypi

, on rejeteroit à la chargé
des Provinces diverfes dépenîes dont la di-
redion

, 1 inrpedion
, l’examen

, leur feront
conhes : tels font les atteliers de charité

, les
frais payes par le Tréfor public pour le recou-
vrenient de la taille

, des vingtièmes & de la
capitation; les dépenfes relatives à la def-
trudion de la mendicité

, divers dons , aumônes

^
lecours aux hôpitaux &; aux enfans-trouvés;

les entretiens
, réparations Sc conftrudions des

atimens relatifs à la chofe publique; une
prtie des dépenfes des ponts 8c chauffées,
les frais de garde Sc de police municipale

,

ceux de procédure criminelle Sc d’entretien
des prifonniers, ceux relatifs aux Affemblées
Provinciales

, remplacées à l’avenir par celles
de Departement

, enfin diverfes dépenfes lo-
cales Sc variables. Tous ces objets réunis

,

dont votre Comité des finances vous a déjà
entretenus', forment en ce moment une dé-
penfe a la charge du Tréfor public d’environ
trente millions

; mais il en coûteroit beau-
coup moins aux Provinces

, parce que les
Allemblees de Departement pourroient faire
des retranchemens Sc des économies dans l’ad-
miniflration de ces mêmes dépenfes

,
Sc aue

pour les objets de bienfaifance & de charité

,

i on pourroit leur donner un remplacement
fur les revenus du Clergé, Il paroît donc
que de toutes les manières de fecourir le
Tréfor public

, celle qui peut l’enrichir dans
une proportion fort fupcrieure à la mefure
des facrifices exigés , doit paroître la plus



raifonnable. Vous appercevrez encore facile*

ment que le réfultat de ces facrifices, fi vous

adoptiez les difpofitions qu’on vient d’indi-

quer ,
feroit fort au-deffous du bénéfice dont

jouiront annuellement les anciens taillablcs

par le concours des privilégiés aux impofitions

ordinaires. i

Je dois faire obferver encore que lesremifes,

décharges ou modérations accordées aux Pro-

vinces', en diminution de leurs impofitions
,

fe montent à plus de fept millions ; vous trou-

verez fûrement, en difcutant les motifs
,
qu’il

y règne des inégalités ,
Sc que par une répar-

tition plus égale on pourroit encore contribuer

de cette manière au foulagement général.

Avant de parler du remplacement des im-

pôts
,
je dois m’arrêter un moment fur la dette

. arriérée ;
elle ne confiüe efîenüellement dans

le département des finances que dans les arré^-

rages de penfions , de rentes, de gages &:

d’appointemens ;
é<. félon la marche ordinaire

& pratique établie depuis long tems, chacun

étoit ’ content en recevant chaque année le

montant d’une année. Les reliquats dûs à la

niort des propriétaires ,
dépenfe accidentelle

îpeu confidérable, fe liquidoient à cette épo-

que ,
Sc on les payoit pareillement à raifon

d’une année chaque année ;
ainfi ce qu’on ap-

pelle arrérages en cette partie de dépenfes

,

étoit une charge imperceptible pour * le Tréfor

é donc les dettes des bâtimens Sc du

garde-meuble ,
objets de quinze ou feize miU

lions ,
excepté encore les objets exigibles

,

Sc qui font partie des dépenfes extraordinaires

public.
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de cette année ou de la fuivante

, je n’aî pré-

tante fur
^'^cune autre prétention impor-tante fur la finance

, fi ce n’eft quelques cent-

rfsfT opératifs \ites en1785 & 1787 pour le foutien du prix desfonds publics. Ces réclamations
, fufceptibles

pai celles que la finance auroit à faire , &dont plufieurs font en adivité. Si cependantvome Comité de liquidation admettou indif-tindement les demandes & les prétentions
il en viendroit de toutes parts

, & il éprouve’
roit ce dont onafaitconflammentl’exp^ériencw
a 1 arrivée d’un nouveau Miniftre des financestous ceux qui avoient été éconduits fous ïefprecedentes admmiftrations

, réitéroient leurs
tentatives auprès de la nouvelle, & quelque-
fois elles leur réuIfilToient.

^ ^

meît "rieT ^ départe-ment
_

de la Guerre aucune dette importame

«ranum-rie^ f "t
confidéLr fousce rappoit les facilites que donnent & don-neront dans tous les teins ceux qui font char-ges de quelques fournitures ou de quelques

Il exifle dans le département de la Ma-nne des dettes dune nature différente, p^ceque celles relatives à la -dernière guerrrni
'

font pas encore entièrement acquittées, & quedepuis quelques années les dépenfes ordinaires
ont excede les fonds reçus de la finance II

tîX'en
deprocéder à leur extine-tion

, en diflinguant avec fageffe les objets
liquides & reconnus de toutes les vieilli

prétentions

,



prétentions
, de tomes les récîamàtîoriâ cori^

tentieiifes qui s’y luêlent ordinairement dans
les tableaux qu’on en forme.

Quoi qu’il en foit, en remplilTant les de«
voirs d’une exaéle jultice relativement à toutes
les dettes des départemens

,
Finance

,
Guerre ,

Marine, Affaires Etrangères, ôc Maifon du Roi^
mais en s’y prenant avec fageffe

,
je n’ai nul doute

qu’avec une fomnie de cent cinquante à deux
cens millions j diffribuéè en Miverfés années ^

partie en argent
,
partie en effets, on ne liqui-

dât d^une manière Convenable & fuffifante

cette partie de la dette exigible
, dont l’intérêt

n’étant point fixé
, n’a pu être compris dans les

charges annuelles de l’Etat.

Il elt vrai que je laiffe à part dans cetté

évaluation les arrérages des rentes fur l’Hotel-

de-ville. Il y auroit une année en retard à la

fin de cette année , fi les circonfiances rie per-
inettoient pas d’accélérer les paiemens. Jé
penfe que li , au premier Janvier lypi

, là

réparation complète des affaires de financé

permettoit ,
comme il n’efi pas douteux

, de
payer invariablement un femeflre tous les fix

mois avec la plus parfaite exaditude
, là con*

tiniiation dii retard d’une année
,
jûfqu’à l’épo-

que au moins de notre grande richeffè
,
pour-

roit être confidérée comme le concours des
rentiers au fupport de nos malheureufés cir-

confiances , & je doute qii’ün grand rioinbré

élit des regrets à ce facrificcé

Suppofons donc que les dettes arriérées de
l’Etat ne fe montaffe-nt qu’au niveau de mon
évaluation

, voici ce qu’on auroit à placer

d’abord en contre - pofîtioft^ Eâ déperilê dèé
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anticipations dans le Compte général de Mai
1785), qui fert de bafe à tous les rapports qui

vous font faits
,
forme un article de quinze

millions huit cent mille livres : or , cette même
dépenfe ne peut plus être évaluée qu’à la moi-
tié

,
puifque les anticipations fe réduifent dans

ce moment à cent quarante-un millions (i).

Reüeroit donc fept à huit millions de revenu

libre pour faire face aux capitaux de la dette

arriérée
,
fufceptible de rembourfement

; il y
aura de plus quinze cent mille livres d’extinc-

tions annuelles
,
repréfentant chaque fois trente-

millions de capital libéré ; il y aura toutes les

refîburces que pourront procurer les ventes des

biens domaniaux Sc eccléfiafliques , au-delà des

fommes préalablement néceifaires pour l’ex-

tinélion des billets circulans. On doit donc

,

fous tous les rapports , être parfaitement fur

que la dette arriérée ne fauroit apporter aucun
changement au réfultat des mefures qui vous
ont été préfentées pour l’établiifement d’un

équilibre parfait entre les revenus Sz les dc-

penfes fixes.

Il efi cependant une dette que je n’ai pas pu
mettre en compte , mais qui feroit bien digne

de l’intérêt d’une grande Nation. Plufieurs ,ci-

toyens ont effuyé . des pertes confidérables
; on

(i) On a dit dans le commencement de ce Mémoire
que les anticipations pour les dix derniers mois de cette

année fe montoient à - - - - 124,000,000 liv.

Il faut y ajouter les renouveîlemens

faits à un an
,
pendant les deux pre-

miers mois de cette année - - - 17,000,000.

Ce qui fait un total d’anticipations de 141,000,000.



a • brillé leurs habitations ,
on a dévaflé leurs

jpropriétés. L’autorité tutélaire des lois les aii-

roit garantis de ces attentats
,

fi elle n’avoit pas

été fans force : cependant cette garantie eft la

première protedion qu’on efpère ,
le premier

retour qu’on attend ,
lorfqu’on apporte chaque^

année une portion de fa fortune au Tréfor de

l’Etat. Ne vous paroîtroit-il pas Julie que les

nouveaux Départemens prilTent connoiffance

de ces pertes , & qu’un dédommagement ?

pas rigoureufement exad ,
mais fagement équi-

table
, devînt la dette de la Nation

,
pour être

acquittée
,

fi ce n’elt dans le tems préfent ,
du

moins en des jours plus heureux ?

part du Roi que je foumets cette idée à votre

confidération ; elle elt digne de fon^ cœur gé-

néreux
5
elle elt digne du Chef fuprême de la

Nation dont vous êtes les Repréfentans.

Que refte-t-il à traiter dans la marche que

je parcours? Le remplacement de la Gabelle,

dont le produit tombe chaque jour en ruines ;

le remplacement de quelques autres droits dont

vous avez déjà décrété la fupprelTion ;
le rem-

placement de ceux dont vous defirez peut-être

également l’extinélion ,
ou du moins la^ m.odi-

tication. Vous avez nommé un Comité parti-

culier pour remplir cette tâche ,
& vous lui

avez donné pour inllruâion de vous préfenter

le mode d’impôt qui peut s’accorder davan-

tage avec les principes de la Conllitution. C’ell

une manière grande 8c nouvelle de confidérer

un fi important objet; cependant il ne faut pas

perdre de vue que les faits 8c - la pratique of-

frent ,
félon toute apparence ,

des exemples

de tous les impôts que la théorie peut décou*^
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yrir. Lies vingtièmes font un exemple des im*«
pots proportionnés aux revenus

,
qui varient

avec leur accroilTement ou leur cUminution.
La capitation & la taille perfonneDe

, dont la
fomme totale eft déterminée

, font du nombre
de ceux dont la répartition ell: proportionnée
aux facultés connues ou du moins préfumées
des contribuables. Les droits fur les confom^
mations

,
portant fur les dépenfes

,
préfentent

1 exemple des impôts qui atteignent même les
fortunes inconnues. Ceux fur le luxe

,,
donnent

1 idée des impôts qui fervent à concilier les
avantages du fifc avec les principes de la mo-
rale politique

; enfin
, le fyftême de répartition

adopté ci-devant par le Clergé
, afin d’établir

une différence encore plus marquée entre les
divers contribuables

, a donné l’idée d’une ré-
partition d’impôt dont la proportion élémen-r
taire varie en raifon de la différence des états
^ des fortunes.

Ainfi
, la plupart des avantages Sc des in--

convéniens des divers fyftêmes d’imporitions
étant déjà^ connus par l’expérience

, il faut
efperer qu on ne perdra pas trop de tems dans
I étude abffraite des principes

, & qu’on vous
mettra promptement a portée de ffatuer d’une
maniéré durable lur un objet qu’il eft impor-?
mnt de régler le plutôt poffible. En attendant
|e rapport de votre Comité , il me femble que
les créanciers de l’Etat

,
que tous ceux dont

le fort & la fortune fe lient de quelque ma-,
nière à l’ordre des finances

, ne doivent con-
cevoir aucune inquiétude

, & c’eft pour con-
ÇQurir a leur tranquillité que je vais vous pré-
feier ici (juel^ues; Qbfervations générales^
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L’inqiiîétude du public porte principalement

fur le remplacement de la gabelle : on trouve

que fon produit converti en impôts individuels

,

tels que la taille perfonnelle Sc la capitation ,

feroit une trop grande charge, fur-tout fi ce v

remplacement portoit en entier fur les Provin-

ces de gabelle
,
qui compofent feulement les

trois cinquièmes du Royaume en population ;

mais l’efprit de juflice Sc de confraternité qui

règne dans PAflemblée Nationale doit per-

fuader que dans la répartition générale des

impôts, les pays de gabelle recevront quelque

allégement particulier. La diftindion de Pim-

pôt du fel en impôt principal & en fous

pour livre additionnels ,
donneroit feule ou-

verture à cette difpofition équitable ;
car ,

ft

Pon peut conlidérer Pimpôt primitif du fel

comme une forte de balance d’une plus forte

taille proportionnelle que paient quelques

Provinces affranchies de cet impôt ,
les fous

pour livre additionnels qui compofent cepen-

dant aujourd’hui le tiers de la totalité du

produit de la gabelle ,
ont abfolument dé-

rangé le premier équilibre , fi tant eff qu’il

ait jamais exifté pleinement. Ces fous pour

livre
,
quoique defiinés aux befoins généraux

de l’Etat ,
n’ont point été accompagnés d’une

addition proportionnelle fur les impofitions

des autres Provinces ; une facilité fifcale dé-

termina le choix de ce genre de reffources

,

Sc Pon s’inquiéta peu de ce qu’exigeoient les

règles d’équité générale : ainfi
,
quand au-

jourd’hui la totalité du Royaume feroit ap-

pelée à fupporter d’une manière quelconque

Je remplacement de ces fous pour livre , on



rentl ..roit dans les principes dont radminif^
tration publique n auroit jamais dû s’écarter*

Je ne puis m’empêcher de faire obferver que
les râlions les plus dignes d’attention doivent

^ différer la fuppreflion de Ja
gftbelle; chacun regardant cet impôt comme
nni

, on ne le paie plus qu’avec réfiftance , Sc
linlurredion devient fi générale

,
qu’on fe

trouve dans la néceffité de combattre fans cefle
contre

, les efforts de la contrebande
, état de

chofe abfolument contraire à l’ordre public

,

car d’un côté on fait un emploi inutile &
meme dangereux de la force

, on la compro-
met journellement

; 3c de l’autre, on accou-
tume le peuple à méprifer les lois , Sc quand
il a pris une fois cette habitude

, il devient
plus difficile de le replacer dans le fens de la
morale Sc de la juffice.

Les droits d’aides étant des droits locaux, ‘

^
dont la confervation

, la fuppreffion
, la mo-

dification
, n’ont pas befoin d’être déterminées

par une loi generale
, les changemens de ce

genre qui paroîtroient convenables, pourroient
en e réglés

’
pour la plupart, par les Aflemblées

de Département
, en leur laiflant la liberté

du remplacement
, fous l’autorité des Décrets

de l’Affemblée Nationale fanétionnés par le
Roi. Il eff dans ce genre une multitude de
convenances particulières à chaque Province

,^ qu’il faut néceflairement connoître Sc mé-
nager : ces changemens dirigés par le choix
des Provinces, Sc les avantages qui réfulteroient
de l’économie

, feroiént feuls un adouci ffement
confîdérable. Je ferai remarquer cependant que
Içs obfervaüons que j^ai faites lur les fous
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pour livre ^ditionnels ,
s’apphqueroient ega-

lement aitx droits d’aides
,
puifque plufieurs

de ces /roits n’exiftent pas dans toutes les

Proviixies.

Il importe fans doute au commerce Sc aux

iTunufadures que les droits fur la circulation

intérieure foient fupprimés
;

mais ils ne fe

montent pas à huit millions ,
ôc dans les plans

qui font fournis à l’examen d’un Comité psr-

liculiei de l’Aifemblée Nationale ,
on a du

propofer des moyens de remplacement.
^

Les droits d’infinuation ôc de contrôle ,
Sec.

font fufceptibles de plufieurs ÿiiéliorations

,

mais un tel ouvrage exige Æ^ms : il eft

probable que vous ne ^entreprendrez pas

rapidement ,
Sc le réfuitai d’dUeurs.; peut

aifément procurer la même fommé ,de revenus.

Il y a quelques droits faifant partie de Pad-

miniftration des domaines
,
qui font déjà fup-

primés ,
tels que les droits ..de franc-fief, de

l'eize cent mille livres ,
ceux relatifs aux épices

des Juges, objet de quatre cent mille livres;

mais plufieurs autres fuppreiïions de ce genre

pourroient être encore le réfultat de vos prin-

cipes fur l’exercice de la Juftice. La perte

additionnelle feroit d’environ quatre millions,

fi t©us les droits relatifs aux procédures ne
dévoient plus avoir lieu

;
Sc fi l’on y joignoic

la fupprefTion du droit de timbre fur les papiers

& parchemins employés dans ces procédures

,

il eü probable que cette difpofition occafion-

neroit un autre vide d’environ trois millions.

. En remplat^ant la partie de ces difierens

droits dont vous defirez la fuppreiïion ,
il feroit

aifé de trouver quelque modique droit de



âpplicst)lc s des objets ^ériérsiijt
j Sc

dont Pétabliffement n’aiiroit que les inconVé^
niens attachés inévitablement à toute efpècé
d’impôt. ^

En confidérant les relToitrces qui poilrroient
fervir à remplacer les impôts dont Je produit
feroit perdu ou diminué

, on fixe
^ comme

vous le favez
,

fa principale attention fur
le réfultat des revenus annuels qui feront
l’effet de vos projets relatifs aux biens, aujt
droits

, aux rentes 8c aux dixmes eccléfiaftiques.
Il eft encore généralement connu que le

produit des vingtièmes augménteroit beaucoup
par le fimple réfultat d’une répartition plus
régulière*

^

Vous ne hafarderéz pas fûrement fans les
reflexions les plus mûres les revenus impor-
tans que procure la ferme du tabac

, revenus
fufceptibles encore d’augmentation par la feulé
perfedion de la régie.

11^ efl un genre d’impôt dont Pimportunité
feroit peut-être la moins fentie

,
parce qu’il

porte fur des accroiffemens de fortune lé
plus fouyent inattendus : c’efl celui fur les fuc-
ceflions indiredes : il n’eft aujourd’hui que d’un
centième , & il ne porte que fur les immeubles
réels; onpourroit en l’augmentant Ôc en l’éten-

dant au moins aux immeubles fîdifs
,
pro-

curer à l’Etat un nouveau revenu de quelque
importance.

Vous penferez bien , Meflieurs
,
qu’en pré-

fentant auff rapidement quelques obfervations
fur les impôts de la France, je n’imagine pas
que vous puiffiez en tirer aucune lumière nou-
velle; je n’ai d’autre vue en cet inflant que de

calmer



calmer les inquiétudes des créanciers de l’Etat

fur la diminution des revenus publics
,
en mon-

trant d’une manière abrégée que ces défiances

font exagérées ,
Sc que l’Aflemblee Nationale ,

pour les faire ceffer, n’aura pas a lutter contre

de trop grandes difficultés.
^

Ah, qu’on ne défefpère'jâmais de la chofe

publique au milieu d’une Nation riche &
'généreufe ,

d’une Nation qui s’inüruit chaque

jour davantage fur fes véritables convenances 1

Mais il ne faut pas laiffer languir fes mouve-

mens, il ne faut pas fur-tout la laiffer long-tems

'dans ces' incertitudes de fortune qui aigriffent

“l’intérêt perfonnel & tendent à le détacher

'de l’intérêt commun. Accélérez, donc
,
Mef-

Yieurs , tout' ce que.vous pouvez ,
tout ce que

vous devez faire pour rétablir l’ordre dans les

ffinances ;
répandez de toutes les manières

la paix & le calm'e dans les éfprits. La liberté

ri’eft pas l’unique objet de vos voeux, car cen’eft

^pas d’un feul lot que le bonheur des hommes

‘.eflcompofé. Songez encore', Meffieurs, qu’après

‘avoir rétabli l’ordre dans leVfinancp ,
après

' avoir remplacé les revenus qui fe fônt évanouis

,

"après avoir établi un parfait équilibre entre

les revenus &: les dépenfes fixes ;
enfin après

'vous être affranchis des embarras prochains,,

"dont nous fommes juftement alarmes , il faudra

'^quelque terns encore avant de voir le crédit

^ dans tonte fa vigueur. Que les jours donc
‘ font précieux ,

fur-tout après tant d’attente î

J’éprouve pour ma part comme une forte

de honte d’avoir à rendre fi long-tems toutes

les Nations de l’Europe confidentes de nos

embarras de finance. Vous ,
Meffieurs

,
les

G



Repléfentarjs de la Nation
, comment ne par-

tagenez-vous pas ce fentiment î Vous, ne fan?*

xie^; imaginer a quel point vos diyërfes déli-
bérations perdent de leur couleur â une cer-
taine dillânce

, tant qu’on né vous voit pas
occupés avec éndrgie de ce qui coiiipofe lâ
force & la vigueur des Etats, là réparation
du crédit le rétabliflement de l’ordte. On
ne fait non plus au dehors comiiiént* fe fàirè
line idée complète de notre patriotifme^ quand
on voit comment languit en. pliigeyrs villes la
contribution fondée fur cettè vertu quand on
voit comment on refifle , comment on_ échappe
.eivtant de lieux au paiement de celles qui font
eiTentiellement néceflTaires aux befoins de
i ütat ou à l’acquittement dès obligations
communes : au0i>d«ajis l’intérieur du Royaume.,
a la vue de tant de, gens qui abandonnent en
cette partie l’intérêt public^ chacun ie refroi-
dit

, chacun s’ifolç les -réfiflances de tout
jenre convertiffàit J’adminiflr^tipa dans une
négociation eontkui.elle avec tou£ les .intérêts ,
av ec toutes les Volontés

, aVec toutes le^ pat-
fions. Ah, qiie de peines ! Mais le. terme que
peuvent déjà, faifîr.no? éfpérances n’ètfpa^ éloi-
gné , 8c nous y parviendrons

; car vous aurez
âilez de vertu, pour réunir vos, feçours effi-
caces aux effiorts de l’adminiflràtipii.,des iinaq-
çes,.Voyez, Meffieurs

,
par toute .'la Françe

ceM foule innombrable de citoyens qui vous
en foilicitent^ voyez plus près de v,dus ces habi-

. tans de Paris
, qui par la perte qu’ils éprouvent

iur les billets de cailfe mis* eh circulât!on,
par le retard du paiement dé leurs remes, èc
par la plus dQuçç & la plus effimable çondef-
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ccndance âu malheur des «rconllances .

mé-

ritent vos plus fenfibles égards. Je « en doute

point, vous ferez le bien complètement, mais

Ljourd’hui ce but ,
du moins '"“I ,

ces ,
ne peut être rempli que par a plu" 8”"

célérité. Les moyens decififs, les reffou.c.s

efficaces ont paffé dans vos mains ;
vous y joindre

ce qui lesmetenaaion,une volonté ardente ,

un zèle foutenu ,
& bientôt les efprits fe cal-

meront , la confiance reparoitra ,
&

zon éclairé prendra la place de «s n«^ges

ténébreux qui bornent aujourdhui notre vue.

Note particulière.

Service de Mars.
On répare cet article du Mémoire précé-

dent, aim qu’il tixe davantage l’attention de

rA.ffemblée Nationale.

Les Adminiflrateurs de la Caiffe d Efcompte

veulent payer ,
en refcripnons ou affignauons

reçues il v a un an du Trefor royû ,
mais

échéant dans les mois d’Avrd, Mai ^ J"*"’

la fomme qu’il leur refte a a" ^^for

üublic pour complément des 8o millions. L d

fniniftra^tion des ^finances fe refufe obflmement

à cet arrangement, qui apporteroutm obf-

tacle pofitif au fervice de ce mois & des pre-

miers fours de l’autre. Le Mmiftre des finances

prie PAffemblée Nationale f
Décret ou par une fimple lettre de Ion rieu

?ent, aùtorifé d’elle ,
que la Caiffe

f
Efcompte

ne donne au 'Tréfor public
,
pour ^ d®

fon engagement de 8o millions , des effets

payables au-delà du mois de Mars.

FIN.
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